
L'UE veut priver le gouvernement burundais des fonds de l’Amisom

  RFI, 16 octobre 2016  La menace  planait dans l'air depuis des mois, mais l'Union europÃ©enne semble avoir dÃ©cidÃ©  de
passer aux actes cette fois. L'organisation europÃ©enne, premier donateur du  Burundi et dont l'aide reprÃ©sentait 20% du
budget, a dÃ©cidÃ© des sanctions contre  le Burundi, accusÃ© de graves violations des droits de l'homme et d'avoir refusÃ© 
jusqu'ici de nÃ©gocier avec son opposition.  Mais devant un  pouvoir de plus en plus sur la sellette, et soupÃ§onnÃ© des
pires crimes contre  l'humanitÃ©, l'Union europÃ©enne cherche Ã  assÃ©cher une des principales et rares  sources de devises
d'une Ã©conomie au bord de l'asphyxie aujourd'hui, l'argent  europÃ©en qui sert Ã  payer les salaires des soldats burundais
engagÃ©s au sein de  l'Amisom. 
 L'organisation  europÃ©enne a transfÃ©rÃ© sur les comptes de l'Union africaine il y a maintenant  trois semaines des fonds
qui doivent servir Ã  payer des salaires en souffrance  des soldats africains de l'Amisom. C'Ã©tait en marge de l'AssemblÃ©e
gÃ©nÃ©rale des  Nations unies Ã  New York.  Mais Bruxelles  n'a dÃ©boursÃ© que les arriÃ©rÃ©s couvrant une pÃ©riode qui va
jusqu'au 16 mars 2016,  date Ã  laquelle l'Union europÃ©enne a pris des sanctions contre le Burundi,  conformÃ©ment Ã 
l'article 96 deÂ l'accord de Cotonou.  Depuis lors,  cette organisation a stoppÃ© son aide directe au gouvernement. Mais
chaque mois,  ce sont 5 millions d'euros destinÃ©s aux salaires des 5Â 500 soldats burundais  engagÃ©s dans l'Amisom qui
passent par les caisses de l'Etat burundais. Du pain  bÃ©nit pour un rÃ©gime qui manque cruellement de devises.  Les 
gestes de dÃ©fi du prÃ©sident  Ces sanctions  qui frappent ce pays, classÃ© le plus pauvre du monde, n'ont pas rÃ©ussi Ã  faire 
plier un pouvoir qui s'est radicalisÃ©. Le prÃ©sident Pierre Nkurunziza a plutÃ´t  multipliÃ© les gestes de dÃ©fi.  L'Union 
europÃ©enne a donc dÃ©cidÃ© de donner un tour de vis supplÃ©mentaire. Â«Â On a dit  clairement Ã  l'Union africaine que pour
le cas du Burundi, on va revoir la faÃ§on  de canaliser cet argentÂ Â», selon une source de l'Union europÃ©enne.  L'objectif 
avouÃ© est de trouver un moyen de payer directement lesÂ soldats burundais engagÃ©s  dans l'Amisom, sans passer par
leur gouvernement burundais. Bujumbura estime  qu'il est trop tÃ´t pour rÃ©agir, alors que les nÃ©gociations sont dÃ©jÃ  en
cours  entre les organisations europÃ©enne et africaine. Entre-temps, le contingent  burundais n'a pas Ã©tÃ© payÃ© depuis 9
mois. 
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